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• Centrafrique/Diplo-
matie. La ministre fran-
çaise des Armées à
BanguiLa ministre française desArmées Florence Parlydevait réaffirmer hier etce mardi à Bangui le sou-tien de la France à la Cen-trafrique, où la Russie estde plus en plus présente,et lui livrer des équipe-ments militaires.
• Gambie / Politique.
L'ex-président Jammeh
interdit d'entrée aux
Etats-Unis

Les Etats-Unis ont inter-dit hier d'entrée sur leurterritoire l'ancien prési-dent de Gambie YahyaJammeh, accusé de cor-ruption au cours de ses22 ans de dictature. Sonépouse, Zineb Yahya Jam-meh, et ses enfants, Ma-riam Jammeh etMuhammad Yahya Jam-meh, sont également pla-cés, comme lui, sur la listenoire américaine des diri-geants étrangers impli-qués dans des faits decorruption à large échelleou dans de graves viola-tions des droits humains,selon un communiqué dudépartement d'Etat.
• Libye/Conflit. Blocage
d'un des plus grands
sites pétroliersLa Compagnie nationalelibyenne de pétrole(NOC) a annoncé hier leblocage par un groupearmé de l'un des plusgrands champs pétroliersdu sud-ouest du pays,celui d'al-Charara (315000 barils par jour).
• Somalie/Parlement.
Motion de censure
contre le président

Le président somalienMohamed Abdullahi Mo-hamed, dit "Farmajo", estdepuis dimanche soirconfronté à une motionde censure déposée par92 des 275 députés so-maliens, a-t-on apprishier auprès de parlemen-taires.
• Togo/Troubles. Deux
morts à Sokodé Deux personnes ont ététuées hier à Sokodé, fiefde l'un des principauxpartis d'opposition dansle centre du Togo, portantle bilan à au moins quatremorts depuis samedi,journée de violencesentre les forces de sécu-rité et partisans de l'op-position.

L'Afrique en bref
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Le document doit encore
faire l'objet d'un ultime vote
de ratification, le 19 décem-
bre à l'Assemblée générale
des Nations unies à New
York.

QUELQUE 150 pays ontadopté hier à Marrakech(Maroc) le Pacte mondialsur les migrations des Na-tions unies, en le défendantpar de vibrants plaidoyersface aux critiques des natio-nalistes et partisans de lafermeture des frontières.
"Nous ne devons pas suc-
comber à la peur", a exhortéle secrétaire général del'Onu, Antonio Guterres,avant l'adoption formelle dece texte destiné à renforcerla coopération internatio-nale pour une "migration
sûre, ordonnée et régulière".Comme d'autres dirigeantsprésents à Marrakech, M.Guterres a aussi dénoncé les
"nombreux mensonges" surle Pacte qui a généré destensions politiques dansplusieurs pays et fait éclaterla coalition gouvernemen-tale en Belgique, avec la dé-mission des ministres issusdu parti nationaliste fla-mand.Le document doit encorefaire l'objet d'un ultime votede ratification, le 19 décem-bre à l'Assemblée généraledes Nations unies à NewYork.Prévue sur deux jours, laconférence intergouverne-mentale de Marrakech de-vait être une étapepurement formelle du pro-cessus onusien. Mais le sujet

déchaînant les passions,une quinzaine de pays (Au-triche, Australie, Belgique,Bulgarie, Estonie, Hongrie,Italie, République tchèque,République dominicaine,Lettonie, Pologne, Slova-quie, Slovénie et Suisse) ontannoncé leur retrait ou legel de leur décision aprèsavoir approuvé le texte le13 juillet à New York.
"GOUVERNANCE MON-
DIALE"• Les Etats-unis, quis'étaient retirés de l'élabo-ration du texte en décembre2017 en le jugeant contraireà la politique d'immigrationdu président DonaldTrump, ont lancé vendredidernier une nouvelle salvecontre le Pacte et contretoute forme de "gouver-
nance mondiale".Malgré cette opposition, M.Guterres s'est dit confiantsur la suite du processus :
"la réponse a été donnée par
plus de 150 pays qui sont
venus ici", a-t-il dit au coursd'un bref point de presse.Alors qu'en Europe les par-tis d'extrême droite et les

populiste brandissent lePacte comme un épouvan-tail à l'approche des élec-tions européennes de mai2019, la chancelière alle-mande Angela Merkel estvenue le soutenir en per-sonne, comme plusieurspremiers ministres euro-péens : l'Espagnol PedroSanchez, le Grec Alexis Tsi-pras, le Danois Lars LøkkeRasmussen – qui vient deresserrer la politique migra-toire de son pays – et leBelge Charles Michel, qui adonc maintenu son déplace-ment au prix de l'unité de sacoalition.Dans un discours très ap-plaudi, Mme Merkel a plaidéavec passion pour le multi-latéralisme en rappelantl'histoire de son pays, mar-qué par le nazisme.
"La réponse au nationalisme
pur a été la fondation des
Nations unies et l'engage-
ment de trouver ensemble
des réponses à nos pro-
blèmes communs", a-t-elledit.
"Ce modèle de coopération

est complexe, il comprend
parfois des pas en avant et
parfois des peaux de banane
(...), mais c'est le seul moyen
pour ceux qui veulent un
monde meilleur", a lancé M.Michel. Sans regret face auprix politique à payer, ils'est présenté à la confé-rence "debout, droit et fier
des convictions portées par
la Belgique".Non contraignant, le Pacterecense des principes – dé-fense des droits del'Homme, des enfants, re-connaissance de la souve-raineté nationale – et listedes propositions pour aiderles pays à faire face aux mi-grations – échanges d'infor-mation et d'expertises,intégration des migrantsetc... Il prône l'interdictiondes détentions arbitraires,n'autorisant les arrestationsqu'en dernier recours.Présents à la conférence, lesdéfenseurs des droits del'Homme et les ONG l'ontdéfendu avec ardeur mêmecertains le trouvent insuffi-sant, notamment sur les

droits des migrants. Ses dé-tracteurs, eux, le voientcomme un encouragementà un flux migratoire incon-trôlé.
"SOLUTIONS EFFICACES"•
"Entre le laxisme inaccepta-
ble et le tout sécuritaire in-
supportable, il y a une voie
que nous ouvrons au-
jourd'hui", a de son côté es-timé le roi du MarocMohammed VI, dans unmessage aux participants,avant les prises de paroledes différents pays pré-sents.Pour Pedro Sanchez, le textepermettra de "nourrir les ef-
fets positifs de la migration
et combattre ses impacts né-
gatifs". Il porte aussi "des so-
lutions efficaces face aux
défis", notamment pourmieux lutter contre les ré-seaux mafieux criminels, aajouté Alexis Tsipras.
"Il peut y avoir des inquié-
tudes mais la réponse doit
être rationnelle", a pour sapart relevé le secrétaired'Etat français aux Affairesétrangères, Jean-BaptisteLemoyne, alors que le sujetdu Pacte suscite l'opposi-tion de la droite, de l'ex-trême droite mais aussi decertains "gilets jaunes", cesFrançais qui manifestentcontre la politique fiscale etsociale.Il y a environ 258 millionsde personnes en mobilité etmigrants dans le monde,soit 3,4% de la populationmondiale.Plus de 80% des déplace-ments entre les pays se faitde façon légale. Pour la mi-gration clandestine, plus de60 000 sont morts pendantleur périple depuis 2000,selon les chiffres de l'Onu.

La conférence de Marrakech approuve le Pacte
mondial pour les migrations

Maroc/Diplomatie

AFP
Marrakech/Maroc

Malgré l'opposition de nationalistes, les représentants de 150 pays ont adopté hier
à Marrakech le pacte mondial sur les migrations des Nations unies.
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Celles-ci visent notamment
le dauphin de Joseph Ka-
bila à la présidentielle.

L'UE a annoncé hier la pro-longation pour un an,jusqu'à décembre 2019, deses sanctions visant 14 res-ponsables du régime duprésident congolais JosephKabila accusés de viola-tions des droits del'homme, dont son dau-phin pour la présidentielleEmmanuel Ramazani Sha-dary.Ramazani Shadary, dési-gné cette année pour re-présenter le camp Kabila àl'élection présidentielleprévue le 23 décembre, aété ministre de l'Intérieurentre décembre 2016 et fé-vrier 2018.

A ce titre, l'Union euro-péenne le considèrecomme un des responsa-bles de l'arrestation d'op-posants et de la "violente
répression" de manifesta-tions survenues en janvier-février 2017 à Kinshasa,selon un document officielde l'UE.Il est aussi question d'un
"usage disproportionné de
la force" pour réprimer lemouvement religieuxBundu Dia Kongo (BDK) etd'autres manifestations auKasaï, dans le centre dupays.En mai 2017, le nom de Ra-mazani Shadary comptaitparmi ceux de neuf respon-sables de l'appareil sécuri-taire congolais ajoutés àune liste de sept personna-lités déjà sanctionnées à lasuite de violences surve-nues en septembre 2016.Ce total de 16 sanctionnésest ensuite tombé à 14 enfévrier 2018 quand deux

noms ont été transféréssur une autre liste, sous laresponsabilité des Nationsunies, selon une source eu-ropéenne.Les sanctions consistent enun gel d'éventuels avoirs etune interdiction de visapour l'Union européenne.Elles ont été prolongéesjusqu'au 12 décembre2019, hier à l'occasiond'une réunion des minis-tres des Affaires étran-gères de l'UE à Bruxelles.
POSSIBLE REEXAMEN•Parmi les 14 hauts respon-sables visés figurent aussile ministre de la Communi-cation, Lambert Mende, lechef de l'Agence nationalede renseignements (ANR),Kalev Mutondo, et EvaristeBoshab, prédécesseur deRamazani Shadary au mi-nistère de l'Intérieur.En octobre, M. RamazaniShadary avait protesté parla voix de ses avocatsbelges contre ces sanc-

tions, jugées "injustes", etavait demandé leur levée.M. Ramazani Shadary a étédésigné par le présidentKabila et sa famille poli-tique élargie au Front com-mun du Congo (FCC)candidat de la majorité àl'élection présidentielle quidoit se tenir le même jourque les législatives et lesprovinciales.Au total, 21 candidats sonten course pour la succes-sion du président JosephKabila qui ne peut briguerun troisième mandat, in-terdit par la Constitution.Hier, le Conseil de l'UE –instance représentant les28 pays membres – a évo-qué dans son communiquéce contexte électoral, etréaffirmé "l'importance de
la tenue d'élections crédi-
bles et ouvertes à tous"dans le respect du peuplecongolais.
"Le Conseil réexaminera à
nouveau les mesures res-

trictives compte tenu des
élections en RDC et se tient
prêt à les adapter en consé-
quence", est-il aussi souli-gné.Il y a dix jours, Joseph Ka-bila avait qualifié ces sanc-tions de "tout à fait
illégales, injustes, arbi-
traires, orientées politique-
ment", dans un entretienavec le quotidien belge LeSoir.
"Moi, je fais pleinement
confiance à tous ceux qui
ont été sanctionnés, et sur-
tout les officiers ; je sais
qu'ils défendent l'Etat de
droit", avait affirmé le pré-sident.Et d'enchaîner : "On me dit
que si tout se passe bien lors
des élections, les sanctions
pourraient être levées. Mais
moi je m'en fous. Pour les
élections, tout va très bien
se passer, et cela ne dépen-
dra pas des sanctions".

L'UE prolonge ses sanctions
RDCongo/Diplomatie

AFP
Bruxelles/RDCongo


